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Avant-propos

Depuis la dernière édition de cet ouvrage, la gestion évolue et s'adapte, c'est ce qui la caractérise, mais ses fondamentaux demeurent : s'informer, analyser, sélectionner, (décider) agir, prévoir, contrôler, évaluer, réagir. Peter Drucker avait repéré ces activités essentielles de la gestion dès 1954, dans The Practice of Management.

Les dix dernières années ont néanmoins été marquées par trois observations qui méritent d'être partagées. Le premier constat est que le nombre et la vitesse de circulation des informations ont considérablement augmenté, détruisant dans leur sillage des savoir-faire-et-penser, et créant d'autres outils qui répondent aux nouveaux besoins des gestionnaires. C'est une forme d'envahissement par les informations ou données (data en anglais) qui se manifeste à la fois par l'accélération de leur circulation, mais aussi par la multiplication des accès aux informations résultant de la transformation numérique. Internet, objets connectés, réseaux sociaux, plateformes de stockage et d'échange de données ont impacté massivement le management des entreprises et des organisations. Pour certains, il s'agit d'un accablement, alors que d'autres y trouvent des opportunités de montrer ou de vendre de nouveaux talents, voire des produits ou des services. Par exemple, les activités comme le rangement, le classement, la mémorisation et la diffusion des informations sont facilitées avec des accès disponibles à tous, en tout temps et tout lieu. C'est le fameux ATAWAD (Any Time Any Where Any Device).

La deuxième observation est d'ordre plus anthropologique. Elle concerne la mémoire qui est confiée aux bases de données d'informations. Les efforts de mémorisation des individus sont désormais devenus presque inutiles puisque la nouvelle tâche des entreprises de l'information consiste à se souvenir des besoins passés des consommateurs pour leur présenter des besoins nouveaux ou à renouveler. Ce qui s'observe au niveau de la relation avec le client se produit dans tous les domaines : le savoir ou la culture sont dépassés, voire même effacés par la connexion ATAWAD. Le corollaire de cette permanente connexion est aussi le ciblage voire le monitoring. Rares sont les instants aujourd'hui où l'homme connecté n'est pas suivi, tracé, observé, guidé au risque de perdre parfois une certaine autonomie de penser, ou de liberté d'agir et de circuler.

La troisième observation est écologique parce que l'environnement naturel de l'homme montre des signes de fragilité : le réchauffement climatique, les pandémies et les disparitions d'espèces vivantes suscitent des prises de conscience que le gestionnaire ne peut plus négliger. Les salariés comme les investisseurs financiers privilégient désormais les gestionnaires qui agissent dans le sens de la préservation de la planète et de ses occupants.



Introduction

La gestion apparaît comme une discipline scientifique mais elle est surtout un incontournable du monde professionnel, auquel se confronte tout individu qui entre en communication avec une organisation.

Introduire à la gestion revient à réduire la distance entre les gestionnaires et ceux qui ne savent pas qu'ils en sont. La gestion est, en effet, une jeune science, qui réunit des théories et des modèles, mais aussi des pratiques simples ou diversifiées. Elle est au cœur de la vie de beaucoup d'entre nous, et non pas seulement au centre des activités de quelques actifs, employés par de performantes entreprises. Qui n'a jamais ressenti la nécessité de devoir gérer son temps, son énergie, son ménage ou ses revenus ? Depuis plusieurs millénaires, les êtres humains gèrent leurs ressources. Le terme de Gestion vient du latin gestio, substantif de gerere soit administrer des intérêts, gouverner ou diriger. Dès l'antiquité, Gérer comprenait la combinaison des trois actions les plus symboliques de la gestion de notre époque : planifier, organiser et contrôler.

L'idée de performance est associée au terme de Management, concept employé par les francophones pour traduire le substantif gestion. Originellement les notions de management et de performance étaient liées : le Manager, était le dresseur qui préparait les chevaux à réaliser des performances et à réussir des exploits sportifs.

Quelques réflexions épistémologiques éclairent l'intelligibilité de l'objet de l'étude des sciences de gestion, qui est l'organisation. Préalablement à son élection en qualité de science autonome en 1967, la gestion s'est construite en mobilisant des savoirs et des savoir-faire issus d'autres disciplines scientifiques comme le droit, la psychologie, la sociologie, l'économie, les mathématiques, les statistiques ou l'informatique. Il est heureux d'observer combien est toujours fécond le croisement de la gestion avec ces disciplines ; ce qui justifie l'entretien de passerelles entre la gestion et les autres champs scientifiques.

Deux particularités affectent l'élaboration des sciences de gestion. Elles se manifestent d'une part au niveau des connaissances, et concernent d'autre part les méthodes employées pour les faire émerger.

1. La particularité des connaissances en gestion vient de ce que le projet sous-jacent de chacune des théories, des techniques, des notions ou des modèles réunis par les sciences de gestion vise l'amélioration du fonctionnement des organisations. Les progrès recherchés en gestion s'appellent efficacité, rentabilité, productivité, mais aussi, à présent, qualité, sobriété ou diversité.

L'organisation représente toute forme de communauté humaine organisée pour que ses membres, les acteurs ou les agents, œuvrent dans le même sens. Elle a nécessairement une stratégie, parfois implicite, qui s'exprime au travers des objectifs qu'elle se fixe. Il convient d'ajouter qu'au-delà d'un strict objectif d'efficacité collective, l'organisation dissimule les intentions « cachées » des acteurs. Par nature, l'organisation n'est pas pérenne.

L'entreprise, qui est une catégorie particulière d'organisation, est présentée par les économistes comme une unité économique autonome, combinant divers facteurs de production pour la vente de biens et de services, et distribuant des revenus en contrepartie de l'utilisation de ces facteurs. Eu égard aux flux de ressources qui la traversent, on dit aussi de l'entreprise qu'elle sollicite des ressources productives et des ressources financières, et y ajoute de la valeur aux fins de fournir des biens ou des services marchands.

Il est enfin pertinent d'appréhender l'entreprise comme un « groupement humain », « acteur social ou sociétal » au travers des fonctions et des rôles qu'elle confère aux individus, qui sont en relation avec elle : épargnants, investisseurs, salariés ou fournisseurs apportent à l'entreprise des ressources qu'elle s'applique à transformer pour distribuer non seulement des revenus et des salaires mais également de la protection sociale, de la prévoyance ou de la reconnaissance sociale.

2. La spécificité des méthodes de formation des connaissances de gestion contribue à distinguer les sciences de gestion des autres sciences sociales. La méthode clinique est privilégiée ; elle s'appuie sur une épistémologie constructiviste, c'est-à-dire que les connaissances se sont construites les unes sur ou après les autres. En d'autres termes, la discipline s'est édifiée sur la somme de connaissances et de résultats d'expériences, de cas, de pratiques réussies et répétées provenant de champs scientifiques pluridisciplinaires. De surcroît, la méthode clinique est une méthode casuistique et holistique puisqu'elle s'intéresse à des cas individuels. Elle peut être rapprochée de ce point de vue de la méthode des cas et de la monographie et elle considère chaque cas individuel comme une totalité.

En outre, l'intérêt spécifique des chercheurs en gestion pour les systèmes de comportements et d'actions qui apparaissent ou se déploient au sein des organisations mérite d'être souligné. En effet, la systémique est une méthode d'approche qui concentre l'attention du chercheur sur les interactions qui se manifestent, entre les éléments qui composent l'objet d'étude, en intégrant la durée et l'irréversibilité : l'attention du gestionnaire se porte sur les effets des interactions qui modifient les groupes de variables simultanément.

Les applications issues des analyses systémiques conduisent à recommander des actions définies en fonction de leur objectif, sans description des détails de la procédure, à la différence des applications élaborées à partir des approches analytiques qui développent précisément les détails de la réalisation d'une action. La représentation de l'entreprise comme un système insiste davantage sur les buts que sur les détails en mettant en évidence un complexe d'éléments en interactions : des individus, des idéologies, des morales, des normes sociales, des conditions de travail, un environnement, des marchés, des institutions.

L'entreprise apparaît comme un système finalisé autour d'objectifs tels que la production de biens, la fourniture de services, la distribution de revenus et de contributions sociales. Fondamentalement l'entreprise doit être représentée comme un système ouvert sur un environnement avec lequel elle entretient des relations réciproques ; elle est également un système adaptatif parce que les hommes et les groupes qui la composent ont des capacités d'auto-apprentissage et d'autodétermination de leurs propres objectifs, nonobstant ceux de l'organisation. L'entreprise est enfin un système complexe parce qu'elle est constituée par un ensemble de sous-systèmes hiérarchisés à objectifs multiples. Sont identifiés le sous-système de pilotage des décisions, qui englobe la direction et le management, le sous-système opératoire d'exploitation et le sous-système d'information. Par exemple, le système d'information, est vital pour le fonctionnement de l'organisation, à l'instar du système respiratoire pour le corps humain. Autrefois concentré autour de la ligne hiérarchique, le système d'information constitue, à présent, le support de travail de toutes les fonctions de l'entreprise.

L'avantage d'une introduction réside dans la nécessaire sélection des connaissances. Aux fins de présenter un aperçu synthétique des principaux courants théoriques qui résonnent avec les pratiques managériales repérées en France au début du troisième millénaire, ce sont des clefs de compréhension, des modèles d'action et des techniques d'aide à la prise de décision, qui ont été choisis pour leur caractère permanent ou éclairant. Les mots de la gestion qui sont issus du langage des affaires sont largement influencés par l'anglais. Ils seront précisés avec la couleur culturelle propre à l'usage qu'en font les gestionnaires francophones. En effet, les spécificités culturelles de la gestion à la française demeurent des présupposés de lecture : l'ouvrage s'est construit à partir d'observations faites sur le terrain des entreprises mais aussi celui des administrations, des établissements, des associations, des collectivités qui se déploient sur territoire national.

Les éléments sélectionnés dans l'ouvrage sont présentés avec une approche institutionnelle, soit le contexte d'émergence, l'originalité des ancrages ou les perspectives de développement, de manière à attester du caractère durable, récurrent et donc signifiant du concept de gestion décrit. La finalité de l'ouvrage consiste en la présentation des éléments de connaissance mis en évidence par les chercheurs ou les gestionnaires, qui sont susceptibles d'éclairer des situations ou aptes à donner du sens aux conduites observées au sein des organisations. Il convient de le distinguer du recueil de « best practices » (bonnes pratiques) dont sont friands les praticiens tenus par les délais courts dans la réalisation de leurs missions. En effet, les gestionnaires manifestent parfois une tendance à se satisfaire dans la reproduction d'un modèle ou un exemple qui est dit performant, faute de disposer du temps et des moyens suffisants pour le vérifier et en comprendre les raisons.

La gestion comme discipline scientifique à l'instar de la gestion comme activité, présente des sous-disciplines appelées par les praticiens « spécialités ». Ces spécialités sont identifiées dans des directions ou des services différenciés, les plus reconnues voire les plus anciennes sont le marketing, la finance, les ressources humaines, la stratégie, la production.

La « stratégie » ou l'orientation qui met en tension l'entreprise est présentée, avec les théories de l'organisation, dans le premier chapitre, consacré à introduire les notions de structure et de conception, les mécanismes de liaison, les processus de prise de décision et les facteurs de contingence. Les actions et les devoirs liés à la responsabilité sociale de l'entreprise (RSE) seront également présentés dans ce chapitre.

Le second chapitre est consacré au produit, conçu dans son sens le plus large puisqu'il évoque naturellement le bien matériel mais aussi la prestation de services, c'est-à-dire le produit immatériel et parfois non fongible. Ce chapitre montre le produit comme un enjeu de la fonction marketing, un objet de communication externe, dont l'élaboration constitue la finalité essentielle des activités dites de production de l'entreprise. L'intérêt porté au produit conduit à résoudre les questions de la sélection du modèle de distribution et du dispositif de logistique, qui représentent des enjeux concurrentiels majeurs.

Le troisième chapitre est consacré à la présentation des principales connaissances du bloc dit de la finance, lequel englobe la comptabilité, douairière du champ disciplinaire de la gestion. En effet, la comptabilité reste un « référent », au sens où elle est à l'origine de l'élaboration d'une bonne partie des informations utilisées par les analystes financiers et les acteurs des marchés financiers, mais aussi par les contrôleurs et les auditeurs.

Dans le quatrième et dernier chapitre les essentiels de la gestion des ressources humaines (GRH) sont abordés au travers du sens et de la place donnés à la fonction ressources humaines par la direction de l'organisation. Les activités de GRH font une part de plus en plus grande à la gestion des talents, de la diversité, et à la communication via le réseau Internet et au management interculturel qui se manifestent au niveau de la gestion des emplois mais aussi du recrutement, de la rémunération et du développement des compétences de ceux qui font la richesse des organisations.



Chapitre 1

Organisation

Pour repérer, comparer et dimensionner une entreprise, l'économiste a recours à des critères quantitatifs tels que l'effectif, le volume du chiffre d'affaires ou le total des capitaux propres, alors que le juriste se réfère au statut juridique qui l'informe sur l'adresse du siège social, l'identité du représentant légal, le montant et la répartition du capital de la société. Le concept d'organisation présente une utilité supplémentaire en ce qu'il offre l'opportunité de comprendre l'entreprise au travers de ses comportements, des relations de pouvoirs entre les individus, des modalités de prise de décision ou des interactions et des communications entre ses composantes.

L'organisation est considérée comme un espace temporalisé, au sein duquel des individus viennent chercher des éléments de satisfaction différents, parfois contradictoires, en acceptant des transactions qui leur confèrent des droits mais aussi des obligations. À l'intérieur de l'organisation sont ordonnés des procédures, des plans, des systèmes d'animation et de contrôle ; pour l'extérieur, l'organisation peut remplir des missions variées : rechercher des profits, assurer une mission de service public, ou gérer des avantages sociaux comme le font les organisations du secteur de l'économie sociale pour les loisirs, le logement, la prévoyance, ou les retraites complémentaires.

En outre, il convient de souligner que les relations formelles et informelles qui s'établissent à l'intérieur de l'organisation dépendent de son environnement. En effet, l'environnement organisationnel est souvent représenté sous la forme de systèmes ou de sous-systèmes collatéraux qui sont en interrelations et en interaction autant entre eux, qu'avec l'organisation elle-même. Par exemple, l'environnement technologique porte les progrès scientifiques qui contraignent l'organisation à modifier ses méthodes de production ou ses systèmes d'information ; l'environnement écologique, qui appelle à être protégé, impose le développement d'outils d'évaluation de « l'empreinte » écologique laissée par les entreprises industrielles. L'environnement institutionnel et politique interagit, pour sa part, au travers des normes ou des réglementations qui ont des objets variés tels que la protection des consommateurs, la préservation d'intérêts nationaux, la régulation de la concurrence, l'incitation à prendre des précautions ou l'encouragement à innover. La construction d'une responsabilité sociale des entreprises (RSE) renforce l'actuel phénomène de « personnalisation » des organisations.
des théories des organisations et en particulier dans les études des comportements organisationnels de la sociologie des organisations. Tout d'abord, la diversité des approches possibles de l'organisation, souligne la richesse de l'objet d'étude. Ensuite l'identification des éléments qui la composent permet de préciser la description des organisations et de mieux comprendre leur mode de fonctionnement. Enfin le concept de stratégie, nécessairement sous-jacent à l'objet que se fixe toute communauté humaine organisée, est présenté avec le concept de 
Section 1
Courants théoriques fondateurs
I – Approche organisationnelle
définit l'entreprise comme une organisation complexe, c'est-à-dire un espace dans lequel se déroulent des processus de décision et d'apprentissage collectifs. L'entreprise apparaît comme la coalition de groupes au destin commun, bien que chaque groupe tende à manœuvrer pour son propre compte. En effet les théoriciens ont montré que l'entreprise est une organisation qui met aux prises des groupes d'intérêt multiples dans lesquels les processus de décision passent par des séries de médiation entre des bureaux, des services ou des managers.
l'entreprise s'exprime au travers d'une série de sous objectifs qui doivent être acceptés comme satisfaisants pour les groupes qui agissent au sein de l'entreprise. Cyert et March montrent par exemple que l'objectif de l'entreprise est moins la maximisation du profit, que de parvenir à des résultats satisfaisants pour les individus ou les groupes qui la constituent.
Les auteurs supposent que le fonctionnement de l'entreprise nécessite un biais managérial c'est-à-dire un budget discrétionnaire appelé « 
 » se manifeste toujours dans les politiques de gestion des ressources humaines sous la forme de primes d'objectifs, de bonus ou de rémunérations motivantes dite « 
, 1959) a observé les processus de prise de décision. L'auteur pose le principe de l'agent qui recherche, non pas l'action qui donne le meilleur résultat dans des conditions données, mais l'action qui conduit à un résultat jugé satisfaisant relativement à un certain niveau d'aspiration, c'est-à-dire une action qui conduit à un résultat « raisonnable ».
Le principe de la rationalité limitée se manifeste dans la substitution de buts intermédiaires observables et mesurables par les membres de l'organisation, aux objectifs généraux et abstraits formulés par l'entreprise, qui sont le plus souvent, difficilement perçus par les membres de l'organisation.
II – Approche transactionnelle
 un lieu de transactions. Pour comprendre la notion de transaction avancée par les théoriciens du courant transactionnel, la liste des tâches et des expertises dont doit disposer par exemple le simple négociant en voitures automobiles, installé à son compte, est évocatrice : « un négociant en véhicules automobiles qui achète des véhicules à différents fabricants, paye les services d'un transporteur pour assurer le déplacement de ses véhicules depuis l'usine jusqu'au lieu de stockage, et puis du parking au domicile du client. Le négociant doit dans le même temps payer les services d'un dépositaire, faisant office de garage ou de gérant de parking, pour assurer le stockage des produits, dans les cas où les formalités de cession nécessitent des délais. En outre, il doit régler les prestations de services fournies par des sociétés spécialisées dans les tâches administratives de comptabilité, de dédouanement, de relance clients, de facturation, d'accueil téléphonique… ».
Pour réduire ces coûts appelés « coûts de transaction », le négo
Les auteurs du courant transactionnel observent que lorsque les coûts de transactions deviennent prohibitifs, ne serait-ce qu'en temps ou en énergie dépensés, il est plus avantageux de remplacer les relations d'échange marchand par de la collaboration intégrée au sein de l'organisation, c'est-à-dire par l'embauche d'experts et de spécialistes.
, 1988) qui indique que la firme trouve un avantage à remplacer la série de contrats à court terme par un contrat à long terme tel qu'un contrat de concession, un contrat de bail ou un contrat de travail. L'entreprise devient un coordonnateur lorsqu'elle intègre ses coûts d'activités et réduit dans le même temps ses coûts de transaction.
, 1966) a repris et approfondi les travaux de Coase en démontrant que les coûts de transaction étaient liés à la complexité et l'incertitude de l'environnement, autant qu'à certains facteurs humains. Les coûts de transaction s'expliquent par la « rationalité limitée » du dirigeant d'entreprise lorsqu'il prend bon nombre de décisions de gestion.
III – L'approche institutionnelle
institutionneld'autres termes selon les institutionnalistes, l'entreprise représente une fiction légale, qui repose sur une série de contrats passés entre des tiers : les actionnaires, les salariés, les fournisseurs, les clients, l'État. La conception, la réalisation et le contrôle de chacun des contrats constituent une charge financière pour l'entreprise, appelée « coût d'agence ».
A – Relations d'agence
L'essence de l'organisation est ainsi constituée par des relations qui ont une forme particulière s'agissant de contrat. C'est ainsi que pour chacune des relations essentielles au fonctionnement de l'organisation se distinguent au moins deux agents : le « principal ou mandant » d'une part, qui délègue tout ou partie de son pouvoir de décision et le mandataire, d'autre part. Par exemple, la délégation de pouvoir établie par l'employeur, qui confie au chef de chantier une partie de son pouvoir disciplinaire aux fins de faire respecter les règles d'hygiène et de sécurité des conditions de travail par les salariés de son équipe représente une illustration de la relation d'agence.
Des difficultés posées par l'asymétrie d'information se manifestent au fur et à mesure de l'exécution des contrats d'agence. Par exemple, le mandataire qui agit pour le compte de son mandant ne communique pas spontanément l'intégralité de l'information qu'implique son action. Dès lors des comportements opportunistes et de méfiance se développent parce que le mandant et le mandataire ont des intérêts personnels divergents.
Les conflits d'intérêts suscitent des coûts d'agence qui se traduisent notamment par des frais de surveillance, la rémunération des commissaires aux comptes, la création de comités d'audit ou de contrôle.
actions de performance offertes aux dirigeants d'entreprises cotées ou les plans d'intéressement ou de participation des salariés aux résultats ou au capital de leur entreprise.
B – Gouvernement d'entreprise
gouvernement d'entreprise
ouvernement d'entreprise » désigne l'ensemble des relations établies entre les dirigeants de l'entreprise, les actionnaires et les créanciers, c'est-à-dire les fournisseurs, les salariés et l'environnement. La notion de créancier englobe aussi les clients, les citoyens, les banques et l'État, qui représentent le voisinage ou l'environnement de l'entreprise.
Différentes structures de gouvernement d'entreprise ont été mises en évidence, en fonction du nombre et de la qualité des pouvoirs et contre-pouvoirs attribués par le statut juridique à chacune des trois catégories d'acteurs économiques : dirigeants, actionnaires et créanciers. Le postulat de départ considère que l'entreprise est gouvernée par des parties qui ont des attentes discontrat pour qu'il lui confère le meilleur bénéfice. Évidemment, la notion de bénéfice est différemment appréciée par chacune des parties : le dirigeant recherche un avantage personnel, exprimé en rémunération, en notoriété ou en durée de mandat ; l'actionnaire recherche des dividendes ou l'accroissement de son investissement ; le créancier exprime quant à lui des attentes de natures diverses telles que la sécurité, la durabilité ou le développement de son employabilité. De la divergence d'intérêts est née la nécessité de créer des institutions, c'est-à-dire des lois, des règles ou des normes tacites ou implicites.
shareholdersstakeholders » qui aménage une place aux créanciers appelés aussi « parties prenantes ». , qui se trouvent dans une situation dite d'asymétrie d'information, sont dans l'incapacité d'évaluer ou de contrôler l'ensemble des actions, des résultats ou des efforts réalisés par les dirigeants.
Le modèle français de « gouvernement d'entreprise » est générastakeholders » en raison de la place laissée aux « parties prenantes » dans les processus de décision, illustrée par la présence de salariés de l'entreprise dans les conseils de surveillance allemands ou le développement de l'actionnariat des salariés des entreprises françaises. À l'opposé du modèle français, le modèle qualifié de gouvernement de « shareholders
Outre le constat de fréquentes imperfections au niveau de la régulation du capitalisme, les résultats des travaux de recherche, menés sur l'efficacité du gouvernement d'entreprise concluent à ce que les mécanismes de contrôle prévus par la théorie de l'agence pour contrôler l'action des dirigeants sont susceptibles de défaillance. Les dirigeants adoptent, dans certaines circonstances, des comportements opportunistes qui rendent nécessaires l'adoption de mécanismes de contrôle interne opérationnels ; les conseils d'administration, et notamment les administrateurs indépendants, doivent jouer un rôle important dans le gouvernement des entreprises ; et les administrateurs doivent disposer d'informations pertinentes sur la situation des entreprises pour exercer leur mission efficacement et enfin il apparaît que la transparence des processus de décisions internes est positivement corrélée à l'efficacité du gouvernement d'entreprise. C'est ainsi qu'a été adopté le 
C – Néo-institutionnalisme
[ERP]) ou des solutions dite SaaS (Software as a Service
IV – Approche par les systèmes
A – Système
La théorie des systèmes trouve son origine dans les travaux du biologiste Ludwig Von Bertalanffy (1937), qui a eu l'intuition de représenter la réalité des objets et des organismes de l'univers comme des systèmes composés d'éléments fondamentaux distincts en constantes interactions (relations). La caractéristique principale d'un système réside dans ce qu'une modification d'une de ses composantes peut avoir un effet sur une autre composante, laquelle réagit (rétroaction) correctement ou non. On évoquera dans la seconde hypothèse des actions de corrections. Entre les éléments s'échangent des informations, des produits, ou des communications (Niklas Luhmann, 1980). Les composants d'un système sont également considérés, dans certains cas comme des sous-systèmes, à l'instar du corps humain avec ses systèmes nerveux, digestif, respiratoire, etc. Certains systèmes peuvent être fermés, mais ils sont le plus souvent ouverts. L'entreprise qui est en relations permanentes avec l'environnement social, légal, économique et international est considérée comme un système. L'approche systémique permet d'introduire la complexité et l'incertitude dans les observations.
B – Communications
À partir des années 1990, certains théoriciens des organisations ont élargi la définition du concept de communication pour considérer les communications comme constituant l'essence de l'organisation. Dans ce courant de recherche, la communication est appréhendée comme un processus continu, dynamique et interactif de manipulation de symboles en vue de créer, maintenir, détruire et/ou transformer des significations qui font exister l'organisation (Timothy Kuhn, 2012). Les informations qui circulent à travers des processus de communication, comme l'infrastructure informatique, permettent de comprendre le fonctionnement social de l'entreprise. En conséquence, l'organisation composée par une succession d'évènements de communications exprime, représente et transmet des réalités sociales. Les communications représentent des chantiers où s'édifie le sens qui opère dans et à travers les pratiques des collaborateurs. Par exemple, la pratique managériale est d'abord dans la parole, mais aussi dans les réponses et les consentements qui vont faire émerger des formes d'autorité managériale, des consensus d'expertise constitutives de l'organisation. L'approche « communicationnelle » intègre les théories fondées sur le knowledge
V – Approche évolutionniste
évolutionniste représentent l'entreprise comme constituant « un noyau de compétences ». C. Argyris , De Boeck, 2002 pour la traduction française) a mis en évidence la notion « d'apprentissage organisationnel » fondée sur le constat partagé d'un impératif d'apprendre aux fins de s'adapter dans un monde en perpétuelle évolution imposée par la globalisation de l'économie et le développement de la concurrence.
L'approche évolutionniste centre ses observations sur les phénomènes d'apprentissage et d'accumulation des compétences qui se produisent au sein de l'entreprise. Les évolutionnistes se réfèrent à des modèles biologiques. Par exemple, les routines suivies par les agents tels que les rites ou les habitudes répétées quotidiennement et inconsciemment sont rapprochées des éléments d'hérédité, ou encore les marchés qui filtrent les comportements des concurrents pour ne retenir que les meilleurs s'apparentent aux mécanismes de sélection naturelle ; quant aux capacités innovatrices qui stimulent les évolutions, elles sont comparées à des forces mutagènes génératrices de diversité.
un ensemble de compétences technologiques différenciées, d'actifs complémentaires et de routines qui constituent le fondement de ses aptitudes concurrentielles sur son marché.
knowledge (savoir-faire) ; les capacités c'est-à-dire les 
Aux fins de préciser et de concrétiser la représentation de l'organisation, le repérage de la structure organisationnelle autant que l'analyse de ses composantes est utile à l'observateur qui souhaite comprendre les clefs du fonctionnement de son entreprise.
Section 2
Structures
I – Caractéristiques de la structure d'une organisation
La structure formelle de l'organisation est conçue par les dirigeants, elle représente « l'ossature » ou la partie stable de l'organisation. La structure formelle donne des indications sur la répartition des tâches entre les unités et les modalités de collaboration ou de coordination entre les postes de travail.
des liens de subordination
des liens fonctionnels
organigramme qui est une expression de la structure formelle de leur organisation. L'organigramme permet de comprendre et de connaître les fonctions exercées dans l'entreprise, les subdivisions entre les services ou départements et parfois les postes de travail. L'observation des organigrammes, lorsqu'ils présentent un certain niveau d'élaboration, renseigne sur le volume et l'importance des différentes unités de travail ; le schéma hiérarchique et les liens de subordination ; l'autorité attribuée aux postes de travail ; la responsabilité confiée aux agents ou la place et les perspectives d'avancement des agents au sein de la structure.
Exemple : La fonction logistique, ou supply chain, chargée du pilotage des flux d'information autant que des flux physiques, est essentielle à l'exploitation de l'entreprise. La gestion de la chaîne logistique est devenue incontournable pour les entreprises qui cherchent à garantir à leur client des quantités de produits à moindre coût avec la qualité requise, aux temps et aux lieux impartis. Le temps est chaque jour plus stratégique pour les organisations qui ne travaillent plus seulement avec le « Juste à Temps » (JAT) mais avec le temps réel et des coûts réduits. Le développement du commerce électronique et l'évolution des circuits de distribution qui en découle, conduisent à ce que les postes de 
La structure informelle
La structure informelle de l'entreprise constituée par un réseau de relations informelles établies entre les membres de l'organisation, est composée par des normes  et des règles « officieuses », des relations d'autorité qui tiennent à la personnalité des individus ou aux compétences particulières de certains acteurs.
des discussions, des pauses, de réunions d'expression, des chat sur les réseaux sociaux. Ces relations rapprochent des agents situés dans des fonctions ou des unités différentes, indépendamment des relations hiérarchiques ou fonctionnelles. La communauté de pratiques évoque une représentation imagée de la structure informelle de l'organisation.
la culture
Les intranets et les groupes de discussion réservés, sur Internet, aux personnels de l'entreprise, lorsqu'ils visent à rendre possible la communication directe entre tous les agents, contribuent au développement de la structure informelle de l'organisation.
Les réseaux sociaux
II – Éléments de conception de la structure organisationnelle
A – Les cinq éléments de base
 assure les fonctions de direction, et développe la stratégie. L'élément de tête conçoit la structure, affecte les ressources humaines et financières, contrôle et supervise la base opérationnelle à travers la ligne hiérarchique, traite les dysfonctionnements tels que les conflits, les crises ou les pannes. Il représente l'organisation dans ses relations avec l'environnement. Dans les entreprises le sommet stratégique est évoqué sous les dénominations « Comité de direction (Codir), Executive
La ligne hiérarchique, située entre le sommet stratégique et la base opérationnelle, transmet les directives et les consignes et veille à leur application. La ligne hiérarchique rend compte au sommet stratégique reporting ». La hiérarchie transmet les suggestions ou les difficultés d'exécution rencontrées par la base opérationnelle dans l'application des consignes ou des directives. La transmission des « revendications », c'est-à-dire des suggestions concernant la modification des conditions de travail, est en principe communiquée au sommet stratégique par les instances représentatives du personnel : comité social et économique (CSE) et délégué syndical.
 dénommé également base opérationnelle, regroupe les agents de l'organisation dont le travail concourt directement à la création de valeur ajoutée, c'est-à-dire les agents qui sont affectés à la production de biens ou de services. Par exemple sont considérés comme des , les agents de production, mais aussi les commerciaux dans une entreprise marchande, ou les agents chargés des activités de logistique telles que l'approvisionnement, le stockage, et la livraison des produits manufacturés.
La technostructure
Le support logistique regroupe des agents appelés fonctionnels dans la structure d'une organisation. Il s'agit d'agents chargés de procurer aux opérationnels des biens, des services, ou des informations utiles à la bonne exécution de leur travail. Ainsi doit être conçu le service informatique, la sécurité, la maintenance, le courrier et dans certaines organisations les services de logistique, de communication interne ou de restauration.
Le support logistique et la technostructure sont composés d'unités qui peuvent constituer de véritables « petites » organisations au sein de l'entreprise. Leurs activités sont susceptibles de faire l'objet de sous-traitance ou d'externalisation ou de mutualisation à l'occasion des opérations de fusions ou d'absorption pratiquées entre les organisations.
B – Les mécanismes de liaison ou de coordination
ement mutuel
La standardisationdes procédés regroupe l'ensemble des techniques et des outils de programmation du travail qui sont diffusés sous la forme de codes, de consignes ou de manuels de procédures. Les 
La standardisation des qualifications
C – Les mécanismes de planification et de contrôle
Concrètement, la mise en œuvre de la stratégie fixée par les organes de gouvernance (le sommet stratégique), est exprimée au travers de plans, qui présentent des programmes d'actions coordonnées. La stratégie de l'entreprise est souvent confidentielle. En revanche il est plus facile pour les tiers de distinguer la politique de l'entreprise qui regroupe les plans d'actions communiqués aux salariés ou aux partenaires de l'entreprise.
Le système de planification de la stratégie doit prévoir l'ensemble des moyens à réunir aux fins d'atteindre des objectifs déterminés. Les objectifs stratégiques sont fixés à long terme c'est-à-dire à plus de trois ans ; des objectifs plus politiques sont fixés pour une année ou deux ; les objectifs opérationnels sont fixés pour le mois ou l'année.
normalisationlabellisationcertification
Le budget
Le contrôle permet d'identifier et de mesurer le degré de réalisation des objectifs fixés par les plans opérationnels ou les budgets. La mise en évidence d'écarts de réalisation permet d'apporter des corrections qui seront réintégrées dans les plans ou budgets suivants. L'animation et la gestion des activités de contrôle de l'entreprise sont assurées par des spécialistes : les contrôleurs de gestion. Le contrôle porte sur des flux physiques (stocks, marchandises, produits consommés, etc.) et des flux monétaires. Le contrôle porte également sur les comportements humains (évaluation, notation, sanction, motivation).
D – L'infrastructure des technologies de l'information
On appelle infrastructure d'une entreprise, le squelette de son organisation informatique constitué par les équipements ordinateurs, tablettes, centre de données, serveurs, logiciels, outils et services. Les enjeux d'une infrastructure informatique sont immenses : la sécurité des données, la rapidité d'accès et de communication sur le réseau et enfin la qualité et la précision des informations et leur disponibilité.
Mergers and Acquisitions
III – Facteurs de contingence
Cinq auteurs majeurs ont mis en évidence des facteurs qui 
 siècle, depuis les travaux de l'historien, il est acquis que les organisations ont une structure évolutive et dynamique contrairement au postulat de l'école néoclassique qui représentait la firme avec une structure figée. De surcroît la pratique confirme les observations de Chandler qui notait que chaque entreprise était affectée différemment par un même événement extérieur tel que la hausse du cours du pétrole, la baisse du cours du dollar, la variation des taux d'intérêt, etc.
, Londres, Oxford University Press, 1965) a mis en évidence des corrélations significatives entre les technologies employées par la production et le nombre moyen de niveaux hiérarchiques d'une part, et l'importance des dispositifs de contrôle d'autre part. Par exemple, les entreprises, qui passent d'une production artisanale à l'unité à une production de masse en investissant dans des équipements industriels, augmentent le nombre de niveaux hiérarchiques sans pour autant multiplier les points de contrôle comme le contrôle de la qualité des produits. Les travaux de Joan Woodward concluent à la correspondance entre le niveau de l'équipement industriel et technologique et la structure de l'organisation.
, Boston, Harvard University Press, 1967), mettent en évidence une corrélation entre environnement et organisation, l'évolution de l'environnement affectant la stratégie de l'entreprise, laquelle modifie en conséquence son organisation et en particulier sa structure. En s'appuyant sur les résultats d'une étude sur les facteurs environnementaux d'entreprises du secteur de la chimie, les auteurs, qui s'interrogeaient sur les raisons des différences de performance observées entre les entreprises d'un même secteur, montrent que la nature des relations entretenues par l'entreprise avec son environnement mais aussi son âge et sa taille constituent des facteurs de contingence de la structure. C'est ainsi qu'apparaît une correspondance entre l'âge ou la taille de l'organisation et l'importance de la formalisation de son comportement, c'est-à-dire la quantité de règles ou de procédures qui régissent son organisation interne : par exemple, plus une entreprise est grande, plus son organisation est formalisée ; plus l'entreprise est petite et moins sa structure est élaborée et les tâches moins spécialisées. Il apparaît également que plus l'entreprise est hostile à son environnement, plus sa structure est centralisée et 
) considère que la forme du pouvoir de prise de décision constitue un facteur contingent de la structure organisationnelle. Il fait observer la relation entre le niveau du contrôle externe exercé sur une organisation et le niveau de formalisation de sa structure. Le style de répartition des pouvoirs de décision justifie la centralisation des pouvoirs au siège de l'entreprise dans les entreprises qui ont par exemple un actionnariat concentré ; une forte concentration des pouvoirs de décision par le sommet stratégique marque la présence d'une bureaucratisation fréquemment rencontrée dans les organisations publiques qui exercent leur mission sous tutelle ministérielle.
Pour évaluer le degré de centralisation ou de décentralisation d'une organisation et ainsi vérifier la relation entre la forme structurelle et les modalités de répartition du pouvoir de décision, il convient d'analyser l'allure générale des processus de prise de décision. Toutes les décisions font l'objet d'un processus qui se décompose en cinq étapes :
Le processus qui aboutit à la prise d'une décision opérationnelle telle que la décision d'achat d'une marchandise ou d'enregistrement d'une facture se déroule dans un temps court : l'ensemble des cinq étapes peut être délégué à un même agent. À l'inverse le processus de prise d'une décision stratégique telle que la décision de fusionner l'entreprise, ou de délocaliser la production ou encore la décision d'investir dans un nouveau secteur d'activité se déroule sur un espace-temps beaucoup plus long, et fait intervenir un nombre plus ou moins important d'agents selon que le processus de décision est plus ou moins décentralisé ; les différentes étapes de la prise de décision peuvent être confiées à des agents répartis dans la structure de l'entreprise.
– la décentralisation horizontale privilégie l'implication des spécialistes dans les processus de décision ; elle se manifeste dans les structures de type fonctionnel ;
– la décentralisation est verticale lorsque les procédures de prise de décisions visent à prendre en compte des conseils, des informations ou des solutions auprès des agents de la ligne hiérarchique tels les chefs de service, les équipes de commerciaux ou autres groupes d'agents opérationnels ;
– la décentralisation partielle d'une partie des composantes du processus de prise de décision est plus fréquemment rencontrée dans les entreprises qui cherchent à impliquer leurs ressources humaines dans la gestion de leur travail.
cloud computing
Section 3
Stratégie
I – Stratégies
Le mot stratégie est communément employé pour conférer une dimension supplémentaire à une intention d'agir ou à une action. D'une manière générale, est stratégique « tout » ce qui a fait l'objet de réflexions préalables et qui suppose l'identification d'un objectif à atteindre. Par exemple, une décision est stratégique lorsqu'elle porte sur l'organisation dans son ensemble et concerne son avenir. La décision stratégique suppose un processus d'élaboration long, dans lequel s'impliquent uniquement des spécialistes et le comité de direction.
Plus précisément, le concept de stratégie est d'abord apparu dans le vocabulaire des Armées pour distinguer une réflexion élaborée autour d'une observation de la réalité du terrain, centrée sur des tactiques, des mouvements, et des prises de position visant à atteindre un objectif clairement défini. La situation concurrentielle dans laquelle les entreprises sont amenées à évoluer, du fait de la multiplication des offres de produit et la saturation de la demande, a conduit les consultants et les chercheurs à réemployer le vocabulaire militaire dans le milieu économique et en particulier dans les domaines de la gestion des organisations.
La veille stratégique consiste en la mise en place de procédures de collecte d'informations sur les concurrents, les partenaires, et sur les marchés de l'entreprise. La collecte d'informations stratégiques s'opère par les réseaux des dirigeants ou  des sources d'information plus officielles telles que les sociétés de panel. La connaissance du positionnement concurrentiel de l'entreprise lui permet d'adapter ses politiques commerciales, financières ou de GRH. Par exemple, le produit manufacturé destiné à un marché de masse qui se révèle être distribué à un prix supérieur à celui affiché sur les produits concurrents, doit être baissé en conséquence dès que l'entreprise en a connaissance.
Des cellules de veille stratégique, sont intégrées aux directions générales des grandes entreprises ; elles sont chargées de surveiller la « direction », c'est-à-dire l'évolution du positionnement de l'entreprise, dans son environnement.
 globale des stratégies. En effet la stratégie qui intéresse l'entreprise dans sa globalité est celle qui lui donne une direction, une vocation. La stratégie s'appuie sur des éléments de différenciation et des facteurs clés de succès propres à l'entreprise qui peuvent être une technologie particulière, un savoir-faire original, une innovation, une histoire, une marque.
plans
II – Modèles d'analyse stratégique
Dans les années 1980, Michael Porter distingue 5 forces concurrentielles qui pèsent plus ou moins intensément selon le contexte, sur le fonctionnement de toutes les organisations.
la fameuse matrice « SWOT » : 
Canvasbusiness models
III – Actions stratégiques
Acquisitions se définissent comme des opérations de transactions, entre au moins deux entreprises, dont l'objet est de réduire le nombre d'actions et le plus souvent le nombre d'entreprises.
Les opérations de fusions et d'acquisitions répondent à des logiques économiques. Elles sont soumises à un cadre réglementaire pour ce qui concerne les entreprises dont les titres sont côtés, c'est-à-dire les actions se vendent ou s'achètent sur les marchés financiers. Une diversité dans la qualification des motifs stratégiques est observée, qu'il s'agisse de stratégie offensive pour accroître les parts de marché, de stratégie défensive des suites de l'ouverture d'un marché protégé ou guidé par la recherche de 
organiquestratégies de croissance externe. La croissance interne ou croissance organique correspond à un développement progressif et continu, à partir des ressources propres de l'entreprise, la croissance s'appuie sur les capacités d'exploitation existantes dans l'entreprise. La croissance externe est au contraire un mode de développement fondé sur la prise de contrôle d'actifs de production et d'exploitation qui sont sur le marché, et, initialement détenus par d'autres entreprises.
IV – Environnement Social Gouvernance : les responsabilités sociétales de l'entreprise
économique, environnementale, sociale et sociétale. La RSE (Responsabilité Sociale et Environnementale) est associée au concept de développement durable puisqu'elle oblige l'entreprise à regarder les effets de ses actions et de ses décisions, par nature économiques, dans les domaines écologique, éthique, social, à court et à long terme. La norme ISO 26 000 adoptée par 77 pays, le 1 novembre 2010, rassemble les textes fondateurs en matière de RSE ; il s'agit de principes ou de lignes directrices qui n'ont pas de force obligatoire vis-à-vis des entreprises.
d'engagement moral se manifestent au travers de chartes, de codes de bonne conduite ou d'adhésion à des labels. Depuis 2019, avec la Loi Pacte sur la croissance et la transformation des entreprises qui a introduit l'idée d'Entreprise à mission, l'État français appuie ainsi, la création de labels attribués sur la base de référentiels élaborés, le cas échéant, par les fédérations professionnelles, qui attestent la qualité de la gestion des entreprises dans les domaines environnementaux et sociaux et leur contribution à la protection de l'environnement. Des organismes de certification contrôlent les efforts réalisés par les entreprises qui adhèrent à ces labels à la fois pour obtenir des aides, des conseils mais aussi pour gagner en reconnaissance sur leurs marchés : BCorp, Ecocert, Lucie, etc. Les politiques de développement durable ou CSR () ont pris de l'ampleur au sein de département dédié dans les entreprises. Ces plans d'actions RSE font l'objet d'évaluation de la part des acteurs financiers : banques, fonds d'investissement et de placement. En application d'une directive européenne transcrite en droit français par l'ordonnance 2017-1180 du 19 juillet 2017, les critères ESG (Environnement, Social et Gouvernance) sont désormais intégrés dans les stratégies des dirigeants qui présentent les résultats de leurs « performances ESG » dans un rapport de gestion annuel : le Document Universel de Référence (DUR). Pour l'Environnement (E) : les efforts de réductions d'émission de gaz à effet de serre font l'objet de mesures de plus en plus précises. L'éducation à la sobriété numérique s'impose progressivement puisque les échanges professionnels tels que les visioconférences, les recherches internet, les objets connectés, etc. seraient responsables de 4 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Il convient de souligner que le stockage et la circulation des informations numériques consomment de l'électricité, laquelle pour sa production induit des émissions de CO2. Les innovations en matière de recyclage des déchets sont appréciées. La préservation de la Nature et de sa reproduction est appréhendée comme un sujet à risque au même titre que le dérèglement climatique. Pour le Social ou sociétal (S) ce sont des programmes d'actions conduits en faveur de l'égalité femmes-hommes, soumises à un index. Les actions conduites aux fins d'inclusion des diversités d'orientation sexuelle, de race et de situation sociale ou encore les fragilités telles que les personnes en situation de handicap sont valorisées. Pour la Gouvernance (G) : sont attendues des actions de transparence, de parité, d'indépendance, d'authenticité et de courage managérial de la part des administrateurs autant que des dirigeants exécutifs. Les politiques ESG constituent des signaux positifs ainsi pour les parties prenantes de l'entreprise qui aiment à faire savoir comment elles assument leurs responsabilités extra-financières et prennent en compte les risques liés à leur fonctionnement. Les études montrent qu'il n'y a pas de lien positif entre les actions de RSE menées par les entreprises et leur résultat net. Les standards de la RSE offrent cependant aux entreprises qui choisissent d'adopter des pratiques responsables, des opportunités pour la création d'avantages concurrentiels, la stimulation des capacités d'innovation, la découverte de nouveaux procédés, l'amélioration de l'image employeur, voire le renforcement des appartenances aux collectifs de travail.
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. Introduction

a la gestion

Introduire aux sciences de gestion revient a proposer une
initiation dans les domaines de la stratégie, du marketing,
de la communication, de la distribution, de la production,
de la finance, de la comptabilité et des ressources
humaines. Ces activités se développent dans I'entreprise
mais également dans toutes les formes de communautés
humaines organisées pour atteindre un objectif.

A partir d’observations issues de la réalité, des clefs de
compréhension, des modéles d’action et des techniques
d’aide a la prise de décision ont été choisis pour leur
caractére permanent ou éclairant. L'ouvrage s’adresse a
toute personne (étudiant, manager, etc.) qui, face a une
situation de gestion, souhaite améliorer la productivité de
ses réflexions, l'efficacité de ses informations, I'efficience
de ses efforts, par une mise en perspective de ses
connaissances ou la stimulation de ses capacités a innover.

La finalité de I'ouvrage rejoint celle de la gestion : apporter
de la performance a Iaction.

Muriel de Fabreégues est ancien magistrat, maitre de
conférences en gestion a I'Université Paris-Panthéon-
Assas et chercheur au laboratoire de recherche en
sciences de gestion (LARGEPA).

Lefebvre Dalloz






OEBPS/Fonts/TradeGothicLTStd-Cn18Obl.ttf


OEBPS/Fonts/LiberationMono-Bold.ttf


